
 

 

 

 

 

APPELS DE CANDIDATURES 
PREALABLE A L’ATTRIBUTION DE BIENS 

www.safer-bretagne.fr 
 

Communes principales : 
LA VRAIE-CROIX « Kerguche » 
et QUESTEMBERT « Le Penher » 
 
Surface totale : 98 ha 10 a 45 ca   

 
A vendre et à reprendre en 
intermédiations locatives 

 
Avec bâtiments d’exploitation 

laitiers et irrigation 
 

A VENDRE : 28 ha 05 a 06 ca 

LA VRAIE-CROIX : Section ZH 4, 18, 40, 56, 58, 61 

QUESTEMBERT : Section XD 7, 101, 116, 119   
A LOUER : 70 ha 05 a 39 ca 

LA VRAIE CROIX : Section ZH 2p, 54, 57 – Section ZD 66p 
QUESTEMBERT : Section XC 30, 31  
Section XD 8, 103, 109p, 114, 237, 267p, 102p, 118, 306, 85, 
210 
 
Classification PLU : A, N, EBC 

Suivi par :  
 
AVERTY Philippe 

(02 97 46 57 70) 
 

Commune principale : 
LANGONNET « Saint Germain » 
 
Surface totale : 15 ha 68 a 91 ca 
environ 

 

A LOUER :  

Section XS 115p, 80, 86, 105, 68, 73, 101, 82, 87, 89 

 

Classification PLU : A 

Suivi par :  
 
AUBRY Nicolas 

(02 97 46 57 72) 
 

Commune principale : PLOUAY 
« Pornas » 
 
Surface totale : 35 a 08 ca 
 

 
Section ZK 147  - Avec poulailler de 1 200 m2  
 
Classification PLU : A 

Suivi par :  
 
AUBRY Nicolas 

(02 97 46 57 72) 
 

Commune principale : 
PLUVIGNER « Kerlann Trélécan » 
 
Surface totale : 74 a 40 ca   

 
Section XK 35 

 
Classification PLU : A 
 
 

Suivi par :  
 
GUEHO Thierry 

(02 97 46 57 68) 
 

Commune principale : LOYAT 
«  Les Gobériaux » 
 
Surface totale : 4 ha 40 a 93 ca   

Section ZM 30, 31, 32, 33, 181 – Section  ZS 93 

 

Classification PLU : A  
 

Suivi par :  
 
LE FUR Adrien 

(02 97 46 57 74) 
 

 

Les personnes intéressées sont priées de faire acte de candidature, par écrit, dans le délai de 15 jours prenant effet à compter 
de la date de parution du présent appel de candidature au siège social de la SAFER Morbihan , Maison de l'Agriculture - 
Avenue Borgnis Desbordes - BP 398 -56009 Vannes - E-mail : cpascal@safer-bretagne.fr  où des compléments d'information 
peuvent leur être fournis. Passés les délais de publicité légale, les demandes ne seront plus prises en considération. Cet avis 
ne saurait, en aucun cas, être considéré comme un engagement d'attribution de la SAFER à l'égard des candidats 
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